
CHAPITRE 98

Loi modifiant la charte de Crown Trust
Company

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que Crown Trust Company,
constituée en corporation par la loi

9 Edouard VII, chapitre 118, modifiée par
la loi 10 George V, chapitre 129, et modi-
fiée par la loi 19 George V, chapitre 105,
a, par sa pétition, représenté:

Que la compagnie désire modifier sa
charte en accroissant ses pouvoirs et en
lui permettant, sous réserve de certaines
conditions:

a) de se fusionner avec toute autre
compagnie de fidéicommis;

b) de vendre ou transférer à toute autre
compagnie de fidéicommis la totalité de
ses affaires, de ses droits (y compris les
droits et pouvoirs en vertu de tout fidéi-
commis ou de toute nomination), de ses
biens ou de son actif, pour telle considé-
ration, y compris les actions, bons, ou
autres valeurs, droits, biens ou actif,
qu'elle jugera convenable, et

c) de pourvoir aux conséquences légales
nécessaires de toute fusion ou vente de
cette sorte;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 9 Edouard VII, chapitre 118,
modifiée par les lois 10 George V, chapitre
129, et 19 George V, chapitre 105, est de
nouveau modifiée en ajoutant après l'arti-
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cle 20 les articles suivants:

" 2 1 . a) La compagnie ci-après dési-
gnée sous le nom de "compagnie fusion-
née" pour les fins des articles 21, 22, 23,
24 et 25 pourra fusionner avec toute autre
compagnie ou pourra vendre ou transférer
à toute autre telle compagnie ci-après dé-
signée sous le nom de "compagnie fusion-
nante" la totalité de ses affaires de ses
droits (y compris les droits et pouvoirs en
vertu de tout fidéicommis ou de toute
nomination), de ses biens ou de son actif,
pour telle considération, y compris les
actions, bons ou autres valeurs, droits,
biens ou actif, qu'elle jugera convenable;

b) La compagnie fusionnante se portant
ainsi acquéreur assumera les droits, obli-
gations et dettes de la compagnie fusion-
née relativement aux affaires, droits (y
compris les obligations en vertu de tout
fidéicommis ou de toute nomination),
biens ou actif compris dans cette vente.

" 2 2 . Cette fusion ou vente ne prendra
effet qu'après:

a) Qu'elle aura été approuvée à une
assemblée des actionnaires de la compa-
gnie fusionnée, dûment convoquée à cette
fin, par le vote affirmatif des déten-
teurs des deux tiers en valeur des actions
représentées par les actionnaires présents
en personne ou par procuration à cette
assemblée;

b) Qu'elle aura été approuvée par le
lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation du registraire désigné à
l'article 2, paragraphe 6, du chapitre 282
des Statuts refondus, 1941, après dépôt au
bureau du trésorier de la province de
l'acte de convention relatif à ladite fusion
ou vente.

" 2 3 . a) Avis de cette approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil sera pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec.
Ledit avis suffira s'il indique que l'appro-
bation se rapporte à l'acte ou à la conven-
tion avec mention de la date et des parties
contractantes, sans en faire connaître les
conditions.

b) Six mois après la publication de cette
approbation dans la Gazette officielle de
Québec, la charte de la compagnie fusion-
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née sera ipso acto abrogée et nulle pour
toutes fins.

" 2 4 . A compter du jour de cette appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil:

a) Toutes les affaires, les droits, les
biens ou l'actif de la compagnie fusionnée
seront dévolus à la compagnie fusionnante
et la compagnie fusionnante en ce qui
concerne ces affaires, droits, biens ou
actif, exercera tous les droits et pouvoirs
antérieurement possédés par la compagnie
fusionnée et en ce qui a trait à telles
affaires, droits, biens ou actif elle sera
pareillement tenue de remplir toutes les
obligations et de payer toutes les dettes
de la compagnie fusionnée et cette der-
nière, à compter du jour de cette appro-
bation, sera libérée de ses dettes et obliga-
tions relatives à ses affaires, droits, biens
ou actif;

b) Tout fidéicommis de quelque espèce
et nature, y compris les fidéicommis in-
complets ou embryonnaires et tout devoir
assumé par ou obligeant la compagnie
fusionnée seront dévolus à la compagnie
fusionnante, l'obligeront et comporte-
ront les mêmes sanctions aussi pleinement
et effectivement que si elle avait été dési-
gnée à l'origine comme fiduciaire dans
l'instrument créant ledit fidéicommis ou
ledit devoir ou comme si l'un ou l'autre
lui avait été assigné à l'origine;

c) Toutes les fois qu'un instrument
aura été publié, passé ou signé avec l'in-
tention que toute succession, tous fonds
ou autres biens, ou tout intérêt, possibilité
ou droit soient dans la suite dévolus,
administrés ou gérés à ou par la compa-
gnie fusionnée, la compagnie fusionnante
sera censée être substituée au nom de la
compagnie fusionnée et cet instrument
saisira la compagnie fusionnante de ce
qui aura fait l'objet dudit instrument
selon la teneur dudit instrument et au
temps indiqué ou voulu par icelui, et la
compagnie fusionnante, sera considérée
comme étant aux lieu et place de la com-
pagnie fusionnée;

d) Quand le nom de la compagnie fu-
sionnée apparaît comme exécuteur, fidu-
ciaire, tuteur ou curateur dans un testa-
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ment ou codicile ou nomination judiciaire,
ce testament, codicile ou nomination sera
lu, interprété ou mis en vigueur comme
si la compagnie fusionnante y était ainsi
désignée et elle aura, en ce qui concerne
ce testament, codicile ou nomination, les
mêmes droits et status que la compagnie
fusionnée;

e) Dans tous les cas où le soin d'homo-
loguer, d'administrer, d'agir comme gar-
dien, curateur, tuteur, subrogé tuteur, li-
quidateur, syndic de faillite, séquestre,
registraire ou agent aura été confié à la
compagnie fusionnée, et dans toute nomi-
nation relative à ces cas faite jusqu'ici
par une cour de justice ou par toute autre
autorité compétente ou venant d'icelles,
lorsqu'il n'y aura pas eu libération défini-
tive à la date de l'accord, la compagnie
fusionnante se substituera à l'autre ipso
facto pour en prendre charge.

" 2 5 . a) Immédiatement après ladite
approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, le trésorier de la province en
certifiera l'existence et la date par un
certificat émis sous sa signature et son
sceau déclarant que l'actif a été acheté et
vendu et désignant par leur nom les com-
pagnies parties à la transaction, ou, dans
le cas d'une fusion, déclarant fusionnées
ces compagnies, les désignant par leur
nom ainsi que la compagnie fusionnante,
avec les autres déclarations qui pour-
raient lui sembler nécessaires ou utiles
dans l'intérêt public;

b) Le certificat du trésorier de la pro-
vince sera à toutes fins et dans toutes les
cours de justice preuve concluante pour
toutes choses y certifiées ou déclarées;

c) Il suffira d'enregistrer, déposer ou
placer, une fois pour toutes, une copie
certifiée du certificat du trésorier de la
province dans tout bureau d'enregistre-
ment ou autres archives où se trouve
inscrit avec la description raisonnable-
ment suffisante des biens, hypothèques ou
intérêts y enregistrés, tout titre de pro-
priété, réelle ou personnelle, d'hypothèque
ou d'intérêts en iceux ou s'y rapportant
compris ou voulus comme tels dans la
vente ou fusion ou affectés par elle.

" 2 6 . Aux fins des précédents articles
21, 22, 23, 24 et 25
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a) Les mots "compagnie fusionnante"
désignent une compagnie provinciale ou
une compagnie extra-provinciale au sens
de la Loi des compagnies de fidéicommis,
chapitre 284 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et enregistrée conformément
aux dispositions de ladite Loi des compa-
gnies de fidéicommis;

b) les mots "trésorier de la province"
auront le même sens que dans ladite Loi
des compagnies de fidéicommis."

2 . La loi 9 Edouard VII, chapitre 118,
est amendée en numérotant l'article 21
d'icelle comme article 27.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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